
[image: image1.jpg]


[image: image9.emf] 

  REPUBLIQUE DU BURUNDI  

Rapport des résultats 2015
PROJET D’APPUI A LA BONNE GOUVERNANCE ET 
A LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

BDI 12 072 11

[image: image10.jpg]C TB AGENCE BELGE
DE DEVELOPPEMENT





	


5Acronymes


61
Aperçu de l'intervention


61.1
Fiche d'intervention


71.2
Exécution budgétaire


71.3
Autoévaluation de la performance


71.3.1
Pertinence


81.3.2
Efficacité


101.3.3
Efficience


101.3.4
Durabilité potentielle


101.4
Conclusions


122
Monitoring des résultats


122.1
Évolution du contexte


122.1.1
Contexte général


132.1.2
Contexte institutionnel


142.1.3
Contexte de gestion : modalités d'exécution


152.1.4
Contexte HARMO


152.2
Performance de l'outcome


162.2.1
Progrès des indicateurs


162.2.2
Analyse des progrès réalisés


172.2.3
Impact potentiel


182.3
Performance de l'output 1


182.3.1
Progrès des indicateurs


182.3.2
État d'avancement des principales activités


192.3.3
Analyse des progrès réalisés


202.4
Performance de l'output 2


Erreur ! Signet non défini.2.4.1
Progrès des indicateurs


202.4.2
État d'avancement des principales activités


262.4.3
Analyse des progrès réalisés


272.5
Performance de l'output 3


272.5.1
Progrès des indicateurs


272.5.2
État d'avancement des principales activités


272.5.3
Analyse des progrès réalisés


282.6
Thèmes transversaux (Non applicable)


282.6.1
Genre


Erreur ! Signet non défini.2.6.2
Environnement


Erreur ! Signet non défini.2.6.3
Autre


292.7
Gestion des risques


323
Pilotage et apprentissage


323.1
Réorientations stratégiques


333.2
Recommandations


333.3
Enseignements tirés


344
Annexes


344.1
Critères de qualité


384.2
Décisions prises par le Comité de pilotage et suivi


394.3
Cadre logique mis à jour


394.4
Aperçu des MoRe Results


394.5
Rapport « Budget versus Actuels (y – m) »


424.6
Ressources en termes de communication




Acronymes
	€ :
	Euros

	ABGLC :
	Appui à la Bonne Gouvernance et à la Lutte contre la Corruption 


	CEPOP :

CREFIAF :
	Comité d’Evaluation des Performances des Organes de l’Administration Publique
Conseil Régional de Formation des Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques d'Afrique Francophone Sub-saharienne

	CSLPII :
	Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté II

	CTB :
	Coopération Technique Belge, Agence belge de développement

	DELCO :
	Délégué à la Co-gestion

	DI :
	Directeur d'Interventions

	FONAC :
	Fonds National d'Investissement Communal

	GIZ :
	Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit

	GSBG :
	Groupe Sectoriel Bonne Gouvernance

	IGE :
	Inspection Générale de l’Etat

	IGM :
	Inspections Générales Ministérielles

	MPBG&P :
	Ministère à la présidence chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation

	PNUD :
	Programme des Nations Unies pour le Développement

	PRECIGE :
	Plan de Renforcement des Capacités de l’Inspection Générale de l’Etat

	PTFs :
	Partenaires Techniques et Financiers

	S&E :
	Suivi & Evaluation

	SMART :
	Spécifique, Mesurable, Acceptable, Réaliste et en fonction du Temps

	SNBGLC :
	Stratégie Nationale de la Bonne Gouvernance et de Lutte contre la Corruption

	ST :
	Secrétariat Technique du MBG&P

	TDRs :
	Termes de Référence


1 Aperçu de l'intervention 
1.1 Fiche d'intervention

	Intitulé de l'intervention
	Appui à la Bonne Gouvernance et à la Lutte contre la Corruption (ABGLC) 

	Code de l'intervention
	BDI 12 072 11

	Localisation
	BUJUMBURA

	Budget total
	2 000 000 € 

	Institution partenaire
	Ministère à la Présidence chargé de la bonne gouvernance et de la privatisation

	Date de début de la Convention spécifique
	28/02/2013

	Date de démarrage de l'intervention/ Comité de pilotage d’ouverture
	 Novembre 2013

	Date prévue de fin d'exécution
	31/10/2017

	Date de fin de la Convention spécifique
	27/02/2018

	Groupes cibles
	*Secrétariat Technique du Ministère à la Présidence chargé de la bonne gouvernance et de la privatisation

*L’Inspection Générale de l’Etat

	Impact
 
	La gouvernance du secteur public au Burundi s’est améliorée et la vulnérabilité à la corruption a diminué

	Outcome
	Les institutions en charge de la mise en œuvre du plan d'action de la SNBGLC sont renforcées

	Outputs
	·  Le suivi et la coordination de la mise en œuvre de la SNBGLC sont assurés par le Secrétariat technique du MBG&P

	
	·  La fonction d’audit interne du secteur public est renforcée en vue de contribuer à l’atteinte des objectifs de la SNBGLC

	
	· Les acquis de l’intervention ABGLC sont documentés

	Année couverte par le rapport
	2015


1.2 Exécution budgétaire
	
	Budget
	Dépenses
	Dépenses
	Solde
	Taux de déboursement à la fin de l’année 2015

	
	
	2014
	2015
	
	

	Total
	2 000 000€
	619 374,41€
	428 090,42€
	952 535,17€
	52%

	Output 1
	355 000€
	119 327,71€
	90 754,66€
	134 917,63€
	61%

	Output 2
	517 000€
	159 733,83€
	116 220,76€
	251 645,41€
	52%

	Output 3
	20 000 €
	0
	0
	20 000€
	0%

	Réserve 
	31 980€
	0
	0
	30 943,04€
	3%

	Moyens Généraux
	1 075 420€
	339 275,91€
	221 115€
	515 029,09€
	52%


1.3 Autoévaluation de la performance 
1.3.1 Pertinence
	
	Performance

	Pertinence
	B


Jusqu’à sa suspension en mai 2015, le projet s’inscrivait tout à fait dans une démarche d’appui à l’amélioration du système de rapportage de la mise en œuvre de la SNBGLC tout en s’inscrivant dans le CSLP II et la Vision 2025 du gouvernement. L’intervention répondait à un besoin exprimé de renforcement de capacités pour permettre un suivi efficace de la mise en œuvre de la SNBGLC. 
Ainsi, les deux premiers rapports de suivi avaient fait l’objet d’une note critique des bailleurs de fonds européens qui mettait en évidence la faiblesse structurelle de l’outil de monitoring, le manque de fiabilité des données et l’absence d’analyse des réalisations par rapport aux objectifs de la SNBGLC. Le projet a été formulé pour combler cette lacune.

Bien que le Projet n’avait qu’un volet institutionnel, la promotion de la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption bénéficie à l’ensemble de la population.

En ce qui concerne la cohérence avec la stratégie belge, il convient de rappeler que la Belgique avait fait de la Bonne Gouvernance et la lutte contre la Corruption un élément central de sa politique, allant même jusqu’à en faire un critère d’éligibilité dans le cadre de l’octroi de la tranche incitative. Ce projet venait d’ailleurs en suivi de cette décision afin d’appuyer le développement de ce point. En 2015, même si la promotion de la Bonne Gouvernance et la lutte contre la corruption demeurent des aspects essentiels pour la Belgique, ce sont davantage les modalités qui furent remises en question.   
Par ailleurs, la loi sur la Coopération belge au développement de mars 2013 a pour ambition dans les Etats fragiles de mettre en œuvre des interventions qui, entre autres, favorisent la redevabilité et la transparence dans la gestion des affaires publiques en appuyant le renforcement de capacités des différents acteurs tant étatiques que non étatiques.

L’appui à l’Inspection générale de l’Etat, structure sous tutelle du MBG&P avait été conçue dans l’optique de la renforcer pour lui permettre de vérifier, contrôler, examiner et apprécier  les organismes soumis à son contrôle.
L’outcome était bien formulé et reflétait les actions prévues par l’intervention.

En dépit de la mise en place d’un dispositif institutionnel de lutte contre la corruption, la crise de corruption que connait le Burundi met en péril la consolidation de la paix fondée sur un Etat moteur de développement et la relance de l’activité économique par l’investissement étranger.

Il était donc tout à fait pertinent d’appuyer les efforts de lutte contre la corruption sachant que le Burundi est un Etat fragile et désormais en crise profonde de légitimité.
L’ancrage institutionnel demeurait donc pertinent compte tenu des Résultats à atteindre. La première année d’exécution n’a pas connu de retards malgré les changements intervenus au sein des deux structures (ST/MBG&P et IGE).

D’autre part, il apparaissait que suivre les progrès de la SNBGLC était essentiel si on voulait mesurer la volonté politique du gouvernement du Burundi à lutter contre la corruption. Le projet, de par son mandat, était un outil important de dialogue politique car il contribuait à maintenir une certaine pression sur les autorités. D’ailleurs, les PTF au sein du Groupe sectoriel Bonne Gouvernance appréciaient avoir le Projet ABGLC comme référence de travail et de concertation avec les autorités.
Malheureusement, à la suspension du Projet, les contacts institutionnels ont été limités. Le Projet ne pouvant plus apporter son expertise technique, le Ministère de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation n’a pu continuer à collecter les données sur la mise en œuvre de la SNBGLC.
1.3.2 Efficacité 
	
	Performance

	Efficacité
	C


Les activités de l’intervention mises en œuvre jusqu’en avril 2015 ont contribué à la production de rapports de suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC (2013 et 2014) qui  ont été salués par l’ensemble des acteurs comme étant plus professionnels et informatifs.

De plus, une évaluation externe de la mise ne œuvre de la SNBGLC a été conduite au cours du premier trimestre 2015. L’Objectif était de « fournir aux acteurs clés les informations sur les progrès réalisés, les contraintes et les leçons apprises pour réorienter les actions et les interventions afin d’optimiser à terme les résultats attendus de la stratégie ».
Pour cela, l’évaluation a été structurée à partir de trois éléments clés de la stratégie, à savoir : 

· l’évaluation des résultats obtenus

· l’évaluation du système de mise en œuvre de la stratégie

· l’évaluation du système de suivi et évaluation
Cette évaluation dont les conclusions ont été approuvées par le Groupe Sectoriel/Bonne Gouvernance devait guider la formulation de la prochaine SNBGLC 2016-2020. 

Par ailleurs, les Points focaux des ministères ont continué à bénéficier d’un coaching sur le S&E. Les Conseillers du MBG&P ont été formés également pour coacher les Points focaux selon les axes de la SNBGLC. Par contre, le manque d’appropriation de la SNBGLC par les hauts responsables de l’Etat a fortement handicapé l’analyse qu’on pouvait tirer de sa mise en œuvre.

En fait, le projet a souffert de la faiblesse de la stratégie de suivi du MBG&P qui sans l’appui du Projet ne pouvait  pas assurer pleinement ce rôle.  La première année de mise en œuvre du Projet a permis néanmoins des avancées importantes dont la redynamisation du Groupe Sectoriel Bonne gouvernance.

Les activités d’appui à l’IGE ont permis la production d’un plus grand nombre de missions sur le terrain. Elles ont également permis dans le court et moyen terme d’améliorer la qualité des services offerts aux citoyens. En effet, les Inspecteurs de l’IGE ont été formés pour mener des audits de performance qui consistent à examiner de façon indépendante, objective et fiable si des entreprises, des systèmes, des opérations, des programmes, des activités ou des organisations du secteur public fonctionnent conformément aux principes d’économie, d’efficience et d’efficacité et si des améliorations sont possibles.
A la suspension du projet, l’IGE a drastiquement diminué ses activités faute d’appui, son budget ne couvrant que le fonctionnement et très peu la conduite d’audits.
Suite à la suspension du Projet, la DELCO a été sollicitée pour une contribution à la Note conceptuelle sur les états fragiles préparée par le Département EST-Gouvernance de la CTB. Cette note aborde le caractère multidimensionnel et évolutif de la fragilité qui s’est progressivement révélée cruciale pour la détermination de stratégies d’appui dans ces contextes.  
A cet effet, lors de l’exercice de screening qu’on nous avait demandé d’effectuer en juin 2015, on tenait compte de deux impératifs : i) maintenir autant que faire se peut les acquis de l’intervention en adaptant ses activités au contexte actuel  et, ii) reconnaitre le rôle clé de la société civile locale tant pour la fourniture de services que pour le plaidoyer pour la gouvernance démocratique.

1.3.3 La réorientation du Projet n’a pas été retenue. Il a été suspendu tout comme les autres projets Gouvernance de la CTB/Burundi. A notre sens, c’est une opportunité manquée parce que cette réorientation aurait permis de renforcer les capacités des ANE et des communes pour la formulation de meilleures politiques publiques et pour exercer une forme de pression par le plaidoyer.  Dans les Etats fragiles, il nous apparaît essentiel de continuer à identifier les acteurs de changements et les appuyer. Efficience
	
	Performance

	Efficience
	B


Les ressources ont été bien utilisées et toutes les activités prévues ont été mises en œuvre dans les délais jusqu’à la suspension du Projet.  Le Projet a fait preuve de flexibilité et a saisi également des opportunités qui n’étaient pas nécessairement identifiées au départ mais qui ont contribué aux résultats. Malgré l’absence prolongée du DI pour raisons médicales  et changements de leadership au sein du MBG&P et de l’IGE, nous avons pu respecter notre planning.
1.3.4 Durabilité potentielle
	
	Performance

	Durabilité potentielle
	C


Les outils développés au cours des deux premières années et les activités réalisées ont permis une appropriation et une maitrise du S&E par le  MPBG&P.  La redynamisation du GS a également contribué à mettre une pression politique. L’idée était que l’agenda technique soit appuyé par un agenda politique.

L’audit institutionnel et organisationnel de l’IGE a formulé de nombreuses recommandations. Le projet a appuyé la mise en œuvre de certaines d’entre elles. Suite à un Accord s’exécution signé avec le CREFIAF, l’IGE a bénéficié d’une formation sur la Planification des audits basés sur les risques et une formation sur l’Audit de performance avancée. Si l’IGE parvient à réorganiser sa gestion interne et si un nouveau décret d’application est adopté, elle deviendra une structure moderne et efficace de contrôle interne.

D’un autre côté, le processus d’appropriation de la SNBGLC a pris du temps de la part des ministères de mise en œuvre où la planification des activités de la SNBGLC n’est pas encore systématique. Des mécanismes ont été mis en place par le ST/MBG&P pour encourager l’appropriation comme l’implication du CEPOP dans la planification sectorielle des activités de la SNBGLC.  

Par contre, avec la suspension du projet en avril 2015, les avancées significatives observées ne seront pas pérennes.
1.4 Conclusions

Pour la période de juin à septembre 2015, avant même, la survenue de la crise, il n’avait pas été prévu de mener des activités étant donné l’indisponibilité des acteurs et la sensibilité de la période. Donc, nonobstant la crise survenue avec la décision de Monsieur Nkurunziza de se représenter pour une 3ième fois, il avait été prévu un ralentissement significatif de nos activités pour le 2ième et 3ième trimestre.
Par contre pour l’au-delà de septembre, il était prévu une série d’activités par axe compte tenu du contexte.
Les points à retenir en 2015 (année d’exécution ne comprenant qu’un trimestre d’exécution « normale »): 
· Dès son démarrage, le projet s’est attelé à appuyer le ST du MBG&P à produire un troisième rapport de suivi publié en juillet 2014 et un dernier rapport publié en avril 2014. A cet effet, nous avons amélioré le cadre de rapportage en fonction des critiques des partenaires (notamment à travers un renforcement du pilotage technique de la SNBGLC, une amélioration de la coordination, un renforcement des synergies d’action entre acteurs, une amélioration du système de suivi et d’évaluation, de la méthodologie et des  outils de monitoring et de rapportage, etc.)
· L’évaluation externe de la mise ne œuvre de la SNBGLC a impliqué un nombre impressionnant d’acteurs et a été validé par le GS/BG
· L’intervention a apporté des arguments pour le dialogue politique entre gouvernement, la société civile et les PTF. Cela a permis de mesurer le degré de volonté politique
· L’audit institutionnel et organisationnel de l’IGE a été effectué et ses conclusions entérinées par l’IGE. Au total, 26 recommandations ont été émises. Certaines de ces recommandations ont été mises en œuvre dès 2015. 
· Un accord d’exécution a été signé avec les CREFIAF (Conseil Régional de Formation des Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques d'Afrique Francophone Sub-saharienne)  basé à Yaoundé/Cameroun et dont l’IGE a été élu au Comité de direction.
· L’intervention a pu saisir des opportunités et développer des partenariats pour l’atteinte des résultats.
· Des PTF tels que l’UE et le PNUD se disaient prêts à appuyer la formulation de la nouvelle SNBGLC. Des contacts avaient été également pris avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNDOC) pour un appui technique à cette formulation 
En conclusion, nous estimons que le projet, jusqu’à avril 2015, a  insufflé une nouvelle dynamique au suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC et a remis au centre des débats les enjeux liés au fléau de la corruption.
Par contre, la grave crise politico-sécuritaire engendrée par le 3ième mandat du Président Nkurunziza n’aura pas permis de pérenniser les acquis au-delà de cette courte intervention. Il faudrait considérer la mise en œuvre d’un nouveau programme de gouvernance adapté à une situation d’Etat fragile en crise. Ce programme aurait comme porte d’entrée le niveau décentralisé et comme partenaires des ANE dont les médias.
	 Fonctionnaire exécution CTB



2 Monitoring des résultats

2.1 Évolution du contexte
2.1.1 Contexte général
La bonne gouvernance et lutte contre la corruption sont posées comme des piliers fondamentaux de la vision « Burundi 2025 » et du CSLP I/ II.

Le gouvernement Burundais est signataire du « New Deal pour la Consolidation et le Renforcement de l’Etat». Il s’est engagé à travailler davantage sur des thèmes importants liés à la gouvernance tels que  légitimité politique, sécurité,  justice, etc. 
Pourtant en 2012, International Crisis Group tirait la sonnette d’alarme dans un rapport sur le Burundi. « En dépit de la mise en place d’un dispositif institutionnel de lutte contre la corruption, la crise de corruption que connait actuellement le Burundi met à mal la consolidation de la paix fondée sur un Etat moteur du développement et la relance de l’activité économique par l’investis​sement étranger. Les pratiques néo-patrimoniales du pouvoir en place depuis 2005 ont relégué le Burundi au plus bas dans les classements de gouvernance, affaibli son attractivité pour les investisseurs étrangers, altéré ses relations avec les donateurs et alimenté le mécontentement social. Mais surtout, elles sapent la crédibilité des institutions cré​ées après le conflit, le pacte entre anciennes et nouvelles élites et la cohésion du parti présidentiel régulièrement secoué par des affaires de corruption. Afin de corriger la détérioration de la gouvernance publique, les autorités burundaises doivent transformer les paroles en actes, la société civile doit se mobiliser en masse contre la crise de corruption et les bailleurs doivent faire de la bonne gouvernance un axe prioritaire de leur appui. »
Aussi, selon l’enquête d’Afro Baromètre réalisée en juillet 2015, la police, la magistrature, et l’Office Burundais des Recettes (OBR) sont considérées corrompus par les plus grandes proportions de la population. Les leaders religieux et les chefs coutumiers sont perçus comme plus probes que toutes les autorités du secteur public. La majorité des citoyens disent que les performances gouvernementales pour lutter contre la corruption sont mauvaises. Par contre, une légère majorité des citoyens est persuadée qu’ils peuvent entreprendre eux-mêmes des actions anti-corruption, notamment en refusant de payer les pots de vin et en dénonçant la corruption lorsqu’ils y sont confrontés. Les majorités fortes qui se dégagent sur la fréquence et l’amplitude de la corruption doivent interpeller les autorités publiques pour amorcer des réformes et prendre des mesures adéquates pour inverser la tendance. Contrairement aux annonces faites par le président sur la tolérance zéro face à la corruption, les citoyens pensent que le gouvernement n’agit pas contre ce fléau et que ces paroles sont restées lettre morte.
Les grandes affaires de corruption sont restées sans suite depuis 2005 et lorsque des enquêtes démontrent des cas de malversations, le taux de recouvrement est très faible. Ainsi selon la Brigade Anti-Corruption, s’agissant du recouvrement des sommes querellées, on constate que le taux de  recouvrement est d’environ 12 %.

Par ailleurs, suite à la crise d’avril 2015, toutes les initiatives de dialogue politique entamées sous l’égide des Nations Unies et des Chefs d’Etat de la Communauté des Etats d’Afrique de l’Est n’ont rien donné. Le pouvoir refusant de négocier avec la plateforme d’une grande partie de l’opposition organisée en exil. La tentative de coup d’Etat de mai 2015 a été suivie par une répression sanglante et un durcissement des positions. On a pu observer une dérive inquiétante du discours politique visant à semer la division ethnique ainsi qu’à désigner la Belgique, ancienne puissance colonisatrice, comme responsable de tous les malheurs du peuple burundais. 
Heureusement en 2015, cette rhétorique  n’a pas été suivie par la grande majorité de la population qui est demeurée pacifique.
Dans ce climat d’insécurité et d’incertitude qui risque de mener le pays à un conflit plus ou moins violent et persistant, la Belgique a annoncé en mai 2015 par la voix de son Vice Premier Ministre qu’il serait procédé à « une réévaluation  des programmes en cours pour favoriser les activités immédiatement bénéfiques aux populations. » Cela intervenait après la suspension de l’aide budgétaire de la Belgique au processus électoral.
Cette annonce de la Belgique démontrait d’une part, sa grande préoccupation face à la détérioration de la situation politico-sécuritaire au Burundi  et de la crise politique engendrée par la violation du socle constitutionnel et d’autre part, son inquiétude face à la possibilité d’un troisième mandat de Nkurunziza. Inquiétude qui s’est concrétisée en août 2015 par son élection.
C’est donc dans ce contexte que la Représentation de la CTB au Burundi (Réf. NDS OH/09/2015) a demandé à tous les DELCO de ses différents projets d’effectuer un travail de screening et de réévaluation des activités mises en œuvre.
La particularité de la situation actuelle est que le Burundi est un Etat fragile qui est sorti d’un grave conflit et qui maintenant y retourne sous une forme particulièrement sévère. L’Etat burundais est certes davantage capable aujourd’hui de remplir certaines de ses obligations vis-à-vis ses concitoyens qu’il y a 10 ans mais sa fragilité demeure sous plusieurs aspects. Ce qu’on constate aujourd’hui est la conséquence d’une grave crise de gouvernance à tous les niveaux.
La note tenait  compte de deux impératifs : i) maintenir autant que faire se peut les acquis de l’intervention en adaptant ses activités au contexte actuel  et, ii) reconnaitre le rôle clé de la société civile locale tant pour la fourniture de services que pour le plaidoyer pour la gouvernance démocratique.
Cet exercice validé par la CTB n’a malheureusement pas été entériné par le Ministre qui a maintenu la suspension de tous les projets du secteur « gouvernance ». 
2.1.2 Contexte institutionnel





Depuis le démarrage du projet, trois ministres se sont succédés à la tête du MBG&P ainsi que trois Secrétaires Permanents, deux Inspecteurs Généraux de l’Etat et deux Directeurs d’intervention ainsi que les Référents Techniques.

Le ministère a également engagé une réorganisation interne mettant en place des cellules qui sont en charge chacune des axes de la SNBGLC. Chaque conseiller a été formé avec l’appui du projet pour coacher un certain nombre de Points focaux des ministères/Institutions sur le suivi de la SNBGLC.

Au sein du ministère de graves lacunes demeurent surtout par rapport à la communication, l’organisation du travail et le partage d’informations. Aucun cadre d’échanges interne régulier n’existe, ce qui peut donner l’impression de travailler en vase clos.  

Certaines initiatives telles que la mise en place d’un Forum National anti-corruption (FONAC) appuyées par le projet n’ont pas abouti faute de suivi au sein du ministère.

Pendant le premier trimestre 2015, une certaine évolution positive a été observée.
Le rapport de juillet 2014 sur le suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC a été réalisé avec cet appui ainsi que le draft pour l’année 2014 publié en avril 2015. Le premier rapport a été soumis à l’appréciation du Groupe sectoriel Gouvernance qui a pu être redynamisé à cette occasion.

La méthodologie de conduite de l’appui du Projet ABGLC a reposé sur une approche participative. Dans cet esprit, les points focaux au sein des institutions concernées par la SNBGLC ont été associés dans les échanges et propositions et le Secrétariat Technique /SNBGLC a eu la maîtrise de tout le processus.
C’est là un changement positif et une évolution par rapport à l’avant-Projet ABGLC.

Le plaidoyer de l’IGE en faveur de la redynamisation des structures de contrôle interne au niveau des ministères qui ne respectent pas la loi est une évolution qui devra être concrétisée dans les faits. Il était  prévu pour 2015, un appui à ces structures qui sont dans des secteurs de concentration de la coopération belgo-burundaise notamment le FCE avec qui des contacts avaient été établis.

Par contre, l’absence d’un cadre supérieur de suivi-évaluation de la mise en œuvre de la SNBGLC a continué de poser des défis quant à l’appropriation « politique » de la SNBGLC.
2.1.3 Contexte de gestion : modalités d'exécution 
Pour la première fois depuis l’entrée en vigueur de la SNBGLC, une appropriation sectorielle de la stratégie a été encouragée et des partenariats avec des structures telles que le CEPOP ont été établis pour permettre un meilleur suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC. Plusieurs rencontres autour de cette appropriation  par les sectoriels ont lieu sous l’impulsion du projet. Le message selon lequel la SNBGLC devait être intégrée au cœur même des Plans d’actions des ministères et ne devait pas être considérée comme « la chose » du MBG&P, commençait à passer. La SNBGLC découle du CSLP II et doit donc être insérée dans toutes les politiques publiques.

Tous les marchés publics ont été exécutés selon la planification prévue. A cet égard, les personnes désignées au sein des deux structures auxquelles le projet apporte un appui ont fait montre de disponibilité et de volonté de boucler les dossiers.

Par exemple, c’est le ministère lui-même pour des raisons d’efficacité qui a demandé que l’achat de deux véhicules passe du mode «Cogestion » au mode « Régie ». La communication avec les Référents techniques a été bonne et constructive permettant une mise en œuvre des activités.

Dès l’apparition de la crise, des mesures prudentielles ont été prises afin de limiter les risques. Ces mesures prudentielles ont été confirmées à la suite de l’annonce, par le Ministre de la Coopération Belge à travers la note verbale N° 15/0478 du 9/10/15, de la suspension d’une série de projets, dont ceux liés à la bonne gouvernance.  Pour l’ensemble des projets, cette décision annonçait également le passage d’une modalité de co-gestion à la gestion en Régie, de la suspension des primes aux Directeurs d’Intervention et l’arrêt des SMCL comme organe de décision.
2.1.4 Contexte HARMO 






Le projet est directement aligné sur une politique gouvernementale : la SNBGLC.

De façon directe, deux autres PTFs apportent un appui aux actions du ministère et de ses structures. Il s’agit de la Coopération française et du PNUD. Un effort d’harmonisation a été fait entre ces divers projets et il n’y pas de chevauchements mais des complémentarités.

Le projet a aussi échangé directement avec des PTF bilatéraux tels que la GIZ pour la bonne gouvernance dans le secteur minier et des organisations de la société civile.

Par ailleurs, l’inertie observée au début du Projet du Groupe sectoriel Bonne gouvernance coprésidé par le MBG&P et le PNUD ne favorise pas la synergie avec d’autres actions de PTF en faveur de la gouvernance et de la lutte contre la corruption ni les échanges stratégiques. Le Projet a fortement incité à la redynamisation de ce groupe en préparant des TDR de fonctionnement et en sollicitant une réunion pour la présentation du rapport 2013 en juillet 2014.

Le GS/BG a approuvé les Termes de référence de la revue externe de la mise en œuvre de la SNBGLC ainsi que les recommandations qui en ont été issues.

Dans le secteur du renforcement du contrôle interne, des partenariats entre l’IGE et les secteurs de concentration de la CTB ont été esquissés et devaient être mis en œuvre courant  2015.
A partir de l’éclatement de la crise et des mesures qui ont suivi, le projet a limité ses contacts institutionnels avec le Ministère et n’a plus participé aux lieux de concertation, lesquels se sont aussi raréfiés.

2.2 Performance de l'outcome
La logique d’intervention de départ a quelque peu évolué avec l’ajout de détails supplémentaires (résultats, IOV, activités, etc.) aux données initiales figurant dans le DTF.Le cadre logique rénové compte quatre (4) résultats attendus avec vingt (20) IOV.  Le changement fondamental est le fractionnement du Résultat 1 initial  en deux autres résultats dans le souci de bien distinguer le processus (mécanisme) du produit du processus. En d’autres termes il faut d’abord l’existence (cadre structurel et organisationnel) du mécanisme de suivi et de coordination avant le suivi et la coordination proprement dits. 
La Baseline n’a pu être validée par la SMCL à cause de la survenue de la crise mais elle a été utilisée malgré tout par le Projet par souci d’affiner et d’améliorer le cadre de suivi-évaluation. Dès lors, au vu de la situation de suspension du projet, et l’incapacité de faire valider ces changements, nous avons pris l’option d’utiliser le fruit de ces réflexions dans le cadre de ce rapport, et ce malgré son statut incertain et non formellement validé. Cette baseline a néanmoins fait l’objet de validations lors d’ateliers réunissant les parties prenantes et des PTF. 

2.2.1 Progrès des indicateurs

	Outcome : Les institutions en charge de la mise en œuvre du plan d’action de la SNBGLC soient renforcées

	Indicateurs
	Valeur de la Baseline
	Valeur année N-1
	Valeur année N
	Cible année N
	Cible finale

	· Décret de mise en place du cadre de suivi opérationnel, stratégique, documentaire et de veille au niveau décisionnel (cadre de concertation au niveau des SP)

	0
	0
	1
	1
	1

	· Textes légaux permettant que les rapports de l’IGE soient rendus publics


	0
	0
	1
	2
	2

	· Rapports et orientations stratégiques du ST BG approuvées par le GSBG et transmises au Conseil des Ministres


	0
	0
	2
	2
	3


2.2.2 Analyse des progrès réalisés
Au cours du premier trimestre de l’année 2015, les institutions en charge de la mise en œuvre du plan d’action de la SNBGLC ont été renforcées aussi bien au niveau technique que matériel. 

· Au niveau du Secrétariat Technique (ST) :

· Une orientation sur les outils de suivi de la SNBGLC a été organisée pour l’équipe du Secrétariat technique

· Les Points focaux ont continué à bénéficier de coaching sur le suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC
·  Le draft du rapport 2014 a été produit
· Au niveau de l’Inspection Générale de l’Etat (IGE):

· Tous les Inspecteurs ont été  formés en 2015 sur l’audit de performance avancé et sur la planification des audits basée sur les risques
· Un matériel de bureau et d’équipement a été fourni à l’IGE
· Le projet a disponibilisé également des ressources financières et le carburant pour les missions de contrôle et audit de l’intérieur du pays par les Inspecteurs de l’IGE.
· Appui en archivage.
Il n’y a eu une faible avancée par rapport aux indicateurs spécifiques de l’Outcome notamment en ce qui concerne le GS/BG.
2.2.3 Impact potentiel
Cet outcome a eu un impact potentiel du fait que le manque de ressources limitait les missions de contrôle de l’IGE. Aussi, le Secrétariat Technique (ST) a eu des ressources indispensables à son fonctionnement. 
Après les missions d’audit, les institutions auditées ont fait un effort dans la mise en application de certaines recommandations des auditeurs. Il était  prévu en 2015, la conduite d’une étude pour mesurer le taux d’application des recommandations de l’IGE depuis sa création en 2006.
L’examen d’un échantillon des rapports définitifs fait ressortir une grande hétérogénéité quant à leur volume, s’agissant tantôt de missions ponctuelles sur un thème précis (contrôle de l’exécution d’un marché public par exemple) tantôt du contrôle d’une entité dans sa globalité. 

La publicité donnée à ces rapports serait sans conteste de nature à accroître la visibilité de l’IGE et à valoriser son action, mais elle ne dispose pas de la liberté de rendre publics ses constats et recommandations. Cette situation n’est pas satisfaisante, et ne répond pas aux normes internationales.

Beaucoup des recommandations formulées par l’IGE ne reçoivent pas de suite de la part de l’administration, et nombreuses sont les irrégularités signalées qui ne sont pas sanctionnées sur le plan administratif. 

Cette situation, outre le sentiment d’impunité qu’elle procure aux responsables administratifs et aux agents publics, constitue une source de démotivation pour les inspecteurs de l’Etat.  

Par ailleurs, l’indice Ibrahim gouvernance africaine 2015, place le Burundi en 38ième position sur 54 pays. Avec un score global en progression légère depuis 4 ans mais régression sur l’indicateur « Sécurité et Etat de droit », il est fort à parier la survenue d’une chute importante de tous les indicateurs lors de la publication du rapport 2016. 
2.3 Performance de l'output 1
2.3.1 Progrès des indicateurs 
	Output 1 Le mécanisme de coordination par le ST/MBG&P est opérationnel

	Indicateurs
	Valeur de la Baseline
	Valeur année N-1
	Valeur année N
	Cible année N
	Cible finale


	· Acte officiel (ordonnance, arrêté, notes de services, etc.) de nomination des ressources humaines (cadres et PF) exclusivement réservées pour la coordination et le rapportage du ST /MBG&P
	0
	0
	2
	3
	3

	· Un document de référence (composition, structure, périodicité, planification thématique des réunions, modèle de rapportage, etc) du GSBG
	0
	0
	1
	0
	1


2.3.1 État d'avancement des principales activités
	
	État d'avancement :

	
	A
	B
	C
	D

	Appui au fonctionnement du Groupe Sectoriel Bonne Gouvernance
	
	
	
	


2.3.2 Analyse des progrès réalisés
Au niveau de cet output, le MBG&P a réorganisé l’ensemble des cellules du ministère afin d’assigner des tâches spécifiques à chacune. Cela a permis un coaching plus rapproché des Points focaux des ministères.

La structure actuelle du MBGP inclut quatre cellules: la première et la deuxième (cellule «politique démocratique» et cellule «économique, administrative et sociale» respectivement) encadrent les points cardinaux de la stratégie de renforcement de la gouvernance. La troisième cellule («lutte contre la corruption») reprend totalement la stratégie de lutte contre la corruption. La quatrième cellule constitue un élément-clé pour le travail de visibilité et de promotion de la stratégie. 

Par ailleurs, des Termes de référence ont été élaborés pour le mandat et le fonctionnement du Groupe sectoriel BG. Le document a fait l’objet d’une présentation au BG et devait être finalisé subséquemment lors du 2ième trimestre 2015. 
2.4 Performance de l'output 2
2.4.1 Progrès des indicateurs
	Output 2 : Le suivi évaluation de la mise en œuvre du plan d’actions de la SNBGLC est assuré par le St/MBG&P

	Indicateurs
	Valeur de la Baseline
	Valeur année N-1
	Valeur année N
	Cible année N
	Cible finale


	· L'existence d'un mécanisme  de suivi évaluation de la SNBGLC
	0
	1
	1
	1
	1

	· Le pourcentage de  structures du secteur public (PF et CL Bonne Gouvernance) qui fournissent l'information nécessaire au suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC
	0
	45%
	60%
	80%
	100%

	· Le nombre de missions de suivi évaluation de la mise en œuvre de la SNBGLC organisées par année
	10
	12
	3
	3
	18

	· Rapportage régulier (annuel) sur le suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC
	0
	2
	2
	4
	8


2.4.2 Etat d’avancement des principales activités
	
	État d'avancement :

	
	A
	B
	C
	D

	Appui à la définition et la validation d’une méthodologie de suivi et d’évaluation
	
	
	
	

	Appui au monitoring et au rapportage périodique sur la mise en œuvre de la SNBGLC
	
	
	
	

	Appui aux revues stratégiques annuelles de la SNBGLC
	
	
	
	

	 Appui aux activités de sensibilisation sur la SNBGLC
	
	
	
	

	Appui aux moyens de fonctionnement du Secrétariat Technique
	
	
	
	


2.4.3 Analyse des progrès réalisés

Une méthodologie de suivi évaluation de la SNBGLC a été développée et validée. Des outils de collectées des données sur la mise en œuvre de la SNBGLC ont été développés et des formations des points focaux sur leur utilisation ont été organisées avant que ces outils soient utilisées pour la collecte des données de rapportage. Des formations en suivi évaluation ont été organisées a l’intention des points focaux des ministères de mise en œuvre de la SNBGLC ainsi celles des coaches du MBG&P en charge du suivi accompagnement des points focaux.

Le GSBG a approuvé les TdR de la revue externe de la mise en œuvre de la SNBGLC ainsi que le rapport définitif et ses recommandations. Cette revue externe a donné lieu à une vaste analyse de l’état de la gouvernance dans tous les secteurs de la stratégie et a impliqué un grand nombre d’acteurs institutionnels et non étatiques.

La revue externe de la mise en œuvre de la SNBGLC a constitué une grande avancée pour le secteur de la gouvernance au Burundi car pour la première fois, on a pu analyser les progrès et les défis qui lui étaient liés. En y associant une grande panoplie d’acteurs, la revue externe a gagné en crédibilité, en inclusivité et en visibilité.
Le rapport 2013 de suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC produit en 2014 a été apprécié en termes de qualité par rapport aux 2 rapports produits précédemment. L’existence des outils de collecte des informations sur la mise en œuvre de la SNBGLC
combinée au renforcement des capacités des points focaux leur facilite cet exercice de collecte.

Avancée en termes de suivi-évaluation sur la mise en œuvre de la SNBGLC
Selon le dernier rapport de mise en œuvre de la SNBGLC (Rapport 2013), que le projet a contribué a réalisé, 46% des activités prévues dans la SNBGLC n’étaient pas encore réalisées (dont 23% non encore débutées).  
	Axe 
	Prévue en cours 
	Prévue non  encore débutée 

	CORRUPTION 
	23 
	8 

	GOUVERNANCE POLITIQUE ET DEMOCRATIQUE 
	61 
	20 

	LA GOUVERNANCE ADMINISTRATIVE 
	130 
	162 

	LA GOUVERNANCE DES SECTORIELS 
	20 
	32 

	LA GOUVERNANCE ECONOMIQUE 
	16 
	29 

	Suivi-Evaluation 
	1 
	

	Grand Total 
	251 
	251 


Plusieurs raisons expliqueraient cet état de fait dont les principales sont les suivantes :

· Une appropriation insuffisante du contenu de la stratégie par les responsables sectoriels. Ceci a pour conséquence une mauvaise identification des priorités du plan d’action de la stratégie et la non intégration de ces priorités dans les plans d’actions annuels des ministères : un problème de planification.

· Une insuffisance de ressources financières pour la mise en œuvre de la SNBGLC : le plan d’action de la SNBGLC n’a jamais été budgétisé. La dotation budgétaire annuelle de deux cents millions que le gouvernement alloue à l’opérationnalisation de la stratégie ne suffit pas et les acteurs de la mise en œuvre attendent toujours que les tâches soient exécutées en mode projet avec des ressources spécifiques extérieures.

· Insuffisance dans le suivi de la mise en œuvre sectorielle pour savoir ce qui est déjà réalisé et ce qui ne l’est pas encore pour mieux planifier.
  Pour arriver à parer au plus pressé, il était recommandé de :
· Donner la priorité aux activités sans coûts financiers et à faibles coûts financiers ;

· Utiliser la méthode d’Initiatives à Résultats Rapides ;

· Recourir au budget ordinaire ;

· Recourir à l’assistance des partenaires techniques et financiers pour les actions non financées par le budget ordinaire.  
Un outil conçu par le Projet pour évaluer la situation de planification sectorielle des activités de la SNBGLC a été rempli par les ministères et départements concernés avant d’être compilé.

Les grandes conclusions de l’évaluation externe (avril 2016)

L’Objectif de cette mission d’évaluation externe de la « Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance et Lutte contre la Corruption » (SNBGLC) était de fournir aux acteurs clés les informations sur les progrès réalisés, les contraintes et les leçons apprises pour réorienter les actions et les interventions afin d’optimiser à terme les résultats attendus de la stratégie.
Pour cela, l’évaluation a été structurée à partir de trois éléments clés de la stratégie, à savoir : 

· l’évaluation des résultats obtenus

· l’évaluation du système de mise en œuvre de la stratégie

· l’évaluation du système de suivi et évaluation
La SNBGLC est composée de deux blocs bien distincts : la gouvernance et la lutte contre la corruption. La partie concernant la gouvernance comprend à son tour quatre sections : gouvernance politique et démocratique, gouvernance administrative, gouvernance économique et gouvernance des sectoriels. 
La mission d’évaluation a montré que la SNBGLC, telle qu’elle est conçue, permet une avancée partielle et seulement dans la visibilité qu’elle donne aux acteurs institutionnels et non étatiques représentatifs dans chaque axe.  Par contre, elle ne donne pas de la visibilité aux problèmes que les institutions rencontrent dans la réalisation de leurs objectifs reliés à l’AXE et aux causes de ces problèmes. Elle ne parvient pas non plus à faciliter le débat interne à chaque partie prenante dans chaque AXE concernant la préparation et l’exécution de plans de travail réalistes capables de traiter les causes des difficultés rencontrées. Finalement,  elle n’impulse pas des synergies interinstitutionnelles dans chaque AXE.  

La revue externe a fait les constats suivants :

· Il n’est ni réaliste ni correct de prétendre que le Secrétariat Technique chargé du suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC et les points focaux de la SNBGLC aient la responsabilité et capacité de faire le suivi de 96 Actions Prioritaires et de ses tâches spécifiques respectives.
· La recommandation principale est que chaque axe de la stratégie de Bonne Gouvernance soit structuré autour des institutions étatiques et non étatiques pertinentes pour chaque axe. Dans cette proposition, le Secrétariat Technique chargé du suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC et les points focaux seraient responsables de soutenir chaque groupe (un groupe par axe).
· La seconde conclusion est que la lutte contre la corruption pourrait être plus efficace par une plus grande spécialisation et coordination des différents acteurs étatiques et non étatiques pertinents.

· La troisième conclusion principale est que la lutte contre la corruption fait partie de la lutte contre l’impunité et que celles-ci requièrent d’un solide programme de protection des victimes et témoins pour se développer.
En somme, la revue externe a noté que bien qu’il y ait eu des avancées notoires sur les axes de gouvernance (sur la période couverte), la corruption qui affecte le Burundi n’a pas chuté de manière significative. L’agenda technique pour lutter contre la corruption est clair et simple : renforcement du dispositif légal et règlementaire, accès à l’information pour les citoyens, indépendance des organes publics de contrôle et de régulation, dépolitisation de l’administration, accroissement de la transparence dans les marchés publics et l’accès à l’emploi public et réformes du secteur des ressources naturelles. 

2.5 Performance de l'output 3
2.5.1 Progrès des indicateurs
	Output 3 : La fonction d'audit interne du secteur public est renforcée

	Indicateurs
	Valeur de la Baseline
	Valeur année N-1
	Valeur année N
	Cible année N
	Cible finale


	· Le nombre de ministères ayant une Inspection Générale
	9
	15
	15
	21
	21

	· Le nombre d'IGM ayant transmis un rapport annuel d'audit interne dans les délais
	3
	3
	10
	21
	21

	·  Le nombre des institutions du secteur public auditées chaque année par l'IGE selon le décret n°100/09 du 15 janvier 2010
	46
	46
	50
	80
	80

	·  Le nombre de rapports d'audit spécifique par an (audit de la maturité de gouvernance et de la vulnérabilité à la corruption et audits thématiques)
	0
	0
	2
	4
	6

	· Le nombre de formations en renforcement de capacités (audit spécifique, archivage, communication,…)
	0
	0
	3
	3
	6

	· Le nombre de recommandations (PRECIGE) de l'audit organisationnel de l'IGE ayant trouvé de solutions dans l'année
	0
	2
	3
	4
	9

	· Le nombre de séances d'échanges (réunions, formations thématiques, techniques d'audit, etc.) organisées par an entre les différents organes de contrôle (aux niveaux horizontal et vertical)
	0
	2
	2
	4
	8


2.5.2 État d'avancement des principales activités
	
	État d'avancement :

	
	A
	B
	C
	D

	Appui au développement d’une vision institutionnelle et organisationnelle et des structures et processus pour l’IGE, adaptés aux défis de l’évolution de la fonction d’audit interne du secteur public burundais
	
	
	
	

	Appui au développement d’une politique RH interne de l’IGE pour doter l’organisation des compétences professionnelles adaptées à ses défis
	
	
	
	

	Appui au développement d’un système adéquat de planification et de gestion des activités d’audit et des performances correspondantes
	
	
	
	

	Appui au développement
de standards, méthodologies, instruments et approches d’audit
	
	
	
	

	Renforcement des synergies entre l’IGE et les acteurs d’audit externe, les organismes d’inspection et/ou de contrôle spécialisé et d’autres acteurs externes
	
	
	
	

	Appui à la définition institutionnelle de la fonction d’audit interne dans les secteurs de concentration de la coopération belgo-burundaise
	
	
	
	

	Renforcement  des  services  d’audit  interne  des  secteurs  de  concentration  de  la coopération belgo-burundaise
	
	
	
	

	Appui à la capitalisation des constats de l’audit interne
	
	
	
	

	Appui aux moyens de fonctionnement de l’IGE
	
	
	
	


2.5.3 Analyse des progrès réalisés
Pour les activités, le niveau de réalisations pour les deux années de mise en œuvre a été plus que satisfaisant. Par contre, étant donné que le projet n’a pu réellement fonctionner que durant le premier trimestre 2015, les progrès auront été plus modestes cette année.
Les Inspecteurs de l’IGE ont reçu deux formations au cours du premier trimestre 2015 fruits d’un accord d’exécution avec le CREFIAF. Ces formations découlaient des recommandations du rapport d’audit institutionnel et organisationnel de l’IGE réalisé en 2014. 

L’IGE dispose maintenant d’un manuel des procédures pour les standards, méthodologies et qui donnent des orientations sur les approches.
L’appui au fonctionnement de l’IGE a été crucial et cela tant au niveau matériel et équipements que financier surtout avec le financement des missions d’audits.

La mise en application des recommandations contenues dans les rapports d’audit accusait un taux qui n’est pas encore très satisfaisant, l’IGE n’ayant pas de marge de manœuvre pour leur application effective. 
Le suivi des recommandations de l’audit organisationnel de l’IGE (26 recommandations) devait se faire au cours de l’année 2015. La grande partie des 26 recommandations du Rapport n’auront pas pu être mises en œuvre à cause de la crise pré et post électorale.
2.6 Performance de l'output 4
2.6.1 Progrès des indicateurs
	Output 4 : Les  acquis  de  l’intervention  ABLGC  sont documentés

	Indicateurs
	Valeur de la Baseline
	Valeur année N-1
	Valeur année N
	Cible année N
	Cible finale


	· Le nombre de supports audiovisuels et/ou électroniques (documentaires, témoignages, études de cas, success stories, etc.) produits sur les acquis du projet
	0
	1
	2
	9
	12

	· Le nombre de rapports de capitalisation réalisés durant le projet
	0
	0
	1
	1
	2


2.6.2 État d'avancement des principales activités
	
	État d'avancement :

	
	A
	B
	C
	D

	A.3.1. Appui à la capitalisation des acquis de l’intervention ABGLC
	
	
	
	


2.6.3 Analyse des progrès réalisés
Le Projet avait commencé la collecte de données pour faire ressortir les bonnes pratiques en matière de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption. Les Points Focaux des ministères ont été formés à cet effet et certains avaient commencé la rédaction de bonnes pratiques au cours du premier trimestre 2015.

Il était prévu que ces cas de bonnes pratiques figurent dans le rapport de S&E 2014 qui était en cours de finalisation en avril 2015.
Par ailleurs, le Projet a contribué à la rédaction de la Note conceptuelle sur les états fragiles élaboré par EST Gouvernance.
2.7 Thèmes transversaux 
La gouvernance et la lutte contre la corruption étant lui-même un thème transversal, il se prête moins à des ciblages additionnels sur les thèmes transversaux classiques. Toutefois, l’attention pour deux thèmes transversaux, particulièrement « l’aspect genre » et également « l’environnement », ont pu être intégrés dans la conception de cette intervention ABGLC. 

2.7.1 Genre
En matière de politique du genre, il existe plusieurs documents d’orientation, et bien des réalisations ont été signalées en liaison avec le CSLP. En 2014 les provisions du programme d’action de Beijing, le cadre de politique mondiale pour instaurer l’égalité des sexes, avaient été intégrées dans plusieurs politiques sectorielles notamment par les Ministères de la justice, de la sécurité publique, de la défense, de l’éducation, de la santé, de l’agriculture, de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale.
L’approche genre est peu évoquée dans la SNBGLC. D’ailleurs, lors des divers ateliers de S&E tenus, il a été recommandé que cette approche soit davantage développée dans la prochaine SNBGLC.

Il est à souligner qu’au niveau du MPBG&P, on retrouvait plusieurs Conseillères au sein du groupe, faisant en sorte que la représentativité des femmes y soit plus importante que dans bon nombre d’autres ministères et interventions.

2.7.2 Environnement
La GIZ appuyait un projet de « Gouvernance du secteur minier » au Burundi. ABGLC a eu plusieurs échanges avec ce projet et il avait été entendu que ce secteur et la préservation de l’environnement soit un axe spécifique de la prochaine SNBLC. La collaboration avec ce projet de GIZ s’avérait prometteuse et porteuse.
Sur le plan de la gestion interne au Projet, il nous apparaît également important de souligner que ABGLC a contribué et participé à l’initiative lancée par le  Projet pavage pour le recyclage de déchets (papier, piles, …) .
2.8 Gestion des risques 
	Identification des risques
	Analyse du risque
	Traitement du risque
	Suivi du risque

	Description du risque
	Période d'identification
	Catégorie de risque
	Probabilité
	Impact potentiel
	Total
	Action(s)
	Resp.
	Date limite
	Avancement
	Statut

	Insuffisance de compétences humaines et de moyens financiers  et matériels au niveau du ST/MBG&P
	Baseline  
	Risque opérationnel 
	Moyen
	Considérable 
	Moyen
	Renforcement des capacités du ST dès la première année de l’intervention 
	DELCO 
	3ème Trimestre

2014 
	Le ST/MBG&P a été doté de matériel et équipement pour son fonctionnement. 
	Terminé
	

	Insuffisance de compétences humaines et de moyens financiers  et matériels au niveau des ministères et des institutions de mise en œuvre de la SNBGLC
	Exécution
	Risque opérationnel
	Élevée
	Considérable
	Elevée
	Appropriation au haut niveau (cadres des ministères et des institutions) pour que la mise en œuvre soit déclinée et effective au niveau technique et opérationnelle.
	ST/MBG&P 
	4ème Trimestre 2014
	Le nouveau DI du Projet ainsi que son adjoint ont été nommés et un dispatching des conseillers du MBG&P par ministère de mise en œuvre a été fait (un coach par point focal du ministère de mise œuvre). 
	Terminé
	

	Faible coopération des ministères techniques et institutions publiques impliquées dans la mise en œuvre de la SNBGLC et donc dans le rapportage sur cette mise en œuvre
	Exécution   
	Risque opérationnel 
	Moyen
	Elevé 
	Moyen
	Positionnement proactif et stimulant par le ST qui, en évitant toute substitution, motive et implique activement ces ministères techniques et institutions publiques
	ST/MBG&P 
	2ième Trimestre

2015 
	Ce risque a été atténué avec la nomination des points focaux ainsi que leur formation sur les outils de rapportage d’une part, des réunions régulières entre le MBG&P et les Secrétaires Permanents des ministères d’autre part.
	En cours
	

	Faible volonté des ministères et des entités à gestion autonome  de participer à  la recherche de synergie avec la fonction d’audit interne.
	Exécution 
	Risque de développement 
	Élevée 
	Considérable
	Elevé
	* Positionnement proactif et stimulant par la DELCO qui, en évitant toute substitution, motive et implique activement ces institutions partenaires

* Mise en place et fonctionnement du cadre  stratégique, opérationnel et de veille à un haut niveau décisionnel
	ST/MBG&P  et IGE
	2ième Trimestre

2015
	
	En cours
	

	Risque de retard dans la production des rapports
	Exécution  
	Risque opérationnel 
	Élevée 
	Considérable   
	Elevé
	 Respect rigoureux des plannings d’exécution et de validation des rapports
	ST/MBG&P  et IGE
	2ième Trimestre

2015 
	Pour le moment les rapports annuels sont réguliers moyennant un suivi accompagnement de proximité (il n’y a pas encore de culture de rapportage à fréquence trimestrielle  
	En cours
	


3 Pilotage et apprentissage
3.1 Réorientations stratégiques 

Le projet a été suspendu après moins de deux ans de mise en œuvre. Néanmoins, quelques leçons peuvent être tirées.
La mise en œuvre et le suivi de la SNBGLC constituent un processus intéressant, mais pour être durable et pouvoir permettre d’arriver à des résultats pérennes, il  faudrait une appropriation de la part des partenaires sectoriels du projet (Ministères). Le suivi accompagnement est fait directement par les cadres du MBG&P. Il faudrait aussi respecter le calendrier de rapportage. Une limite,  sur laquelle le projet n’a pas de marge de manœuvre, réside dans la mobilité des points focaux des ministères partenaires dans la mise en œuvre.
Le suivi des recommandations de l’audit organisationnel et institutionnel de l’IGE doit être continu et une priorité.
Il faudrait également promouvoir des petites évaluations spécifiques, ponctuelles, sur des thèmes tels le niveau de corruption dans un domaine bien déterminé, une enquête / étude sur une activité transversale des ministères, tout cela selon la méthodologie et les standards internationaux. 
L’évaluation finale externe du projet se basant sur les acquis résultant de la mise en œuvre de la SNBGLC devra montrer de nouvelles orientations sur la bonne gouvernance. Le ST/MBG&P devra se doter d’une banque de données/informations sur les bonnes pratiques en matière de bonne gouvernance au Burundi.

Le rapport et les recommandations de la revue externe de la mise en œuvre de la SNBGLC sont des outils précieux pour l’amélioration du secteur de la gouvernance au Burundi et pour la formulation de la prochaine SNBGLC.

Les appuis du projet étaient d’ordre institutionnel. Ainsi, souvent les efforts de reconstruction dans les Etats fragiles se concentrent essentiellement sur le gouvernement central alors que les autorités locales décentralisées présentent un certain nombre d’aspects positifs. « L’expérience montre que les gouvernements locaux peuvent accélérer la prestation de service, résoudre les inégalités ethniques/ régionales, renforcer les capacités démocratiques et de gestion des conflits, atténuer les conflits politiques, faire des expériences pour trouver des solutions créatives et renforcer la légitimité. » (Revue Internationale des Sciences administratives, 2009, Vol.75).

Sans abandonner les efforts entamés depuis le démarrage du Projet pour obliger les autorités à être redevables vis-à-vis les citoyens, le Projet aurait gagné à avoir une composante axée sur le renforcement des capacités des ANE dans la lutte contre la corruption et la promotion de la bonne gouvernance et également travailler au niveau décentralisé.
Tout axer sur l’appui institutionnel dans les états fragiles n’est pas une stratégie gagnante. Au sein d’un même projet, il faut créer des liens entre différents types d’acteurs tant institutionnels que non étatiques. 
Notre réflexion s’est inspirée entre autres de la Note stratégique pour les situations de fragilité du Ministère de la Coopération au Développement de la Belgique rédigé en 2013
3.2 Recommandations
	Recommandations
	Acteur
	Date limite en 2015

	Suivi mise en œuvre des recommandations de l’audit organisationnel et institutionnel de l’IGE
 
	 IGE
	 Q4

	Rapportage régulier sur la mise œuvre de la SNBGLC
 
	 ST/MBG&P 
	 Q3

	TDRs de l’Evaluation finale externe (de la SNBGLC)
	 ST/MBG&P 
	 Q3

	
	
	

	
	
	


3.3 Enseignements tirés
	Enseignements tirés
	Public cible

	L’appropriation de la SNBGLC est un processus continu (effet à moyen terme ou long terme et non dans le court terme)
	 ST/MBG&P et Ministères de mise en œuvre

	Une stratégie de communication sur la SNGBLC devrait avoir démarré avec son lancement en 2011

	 Ministères de mise en œuvre

	La SNBGLC est nationale (n’est pas seulement l’affaire du ST/MBG&P)
	Ministères de mise en œuvre

	Pour pouvoir avoir des effets d’envergure nationale, il faudrait associer et appuyer aussi bien le secteur privé que la société civile dans la mise en œuvre et le suivi d’une telle Stratégie (SNBGLC) et y ajouter un aspect de décentralisation
	PTFs, Gouvernement, Société civile et Secteur privé


4 Annexes
4.1 Critères de qualité
	1. PERTINENCE : le degré dans lequel l’intervention est cohérente avec les politiques et priorités locales et nationales ainsi qu’avec les attentes des bénéficiaires.

	Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

	Évaluation de la PERTINENCE : note totale
	A
	B
	C
	D

	
	
	
	X
	

	1.1 Quel est le degré de pertinence actuel de l'intervention ? 

	… 
	A 
	Clairement toujours ancré dans les politiques nationales et la stratégie belge, satisfait aux engagements en matière d’efficacité de l’aide, extrêmement pertinent par rapport aux besoins du groupe cible.

	X
	B 
	S’inscrit toujours bien dans les politiques nationales et la stratégie belge (sans être toujours explicite), relativement compatible avec les engagements en matière d’efficacité de l’aide, pertinent par rapport aux besoins du groupe cible.

	…
	C 
	Quelques questions par rapport à la cohérence avec les politiques nationales et la stratégie belge, l’efficacité de l’aide ou la pertinence.

	…
	D
	Contradictions avec les politiques nationales et la stratégie belge, les engagements en matière d’efficacité de l’aide ; la pertinence vis-à-vis des besoins est mise en doute. Des changements majeurs sont requis.

	1.2 La logique d’intervention, telle qu’elle est conçue actuellement, est-elle toujours la bonne ?

	
	A 
	Logique d'intervention claire et bien structurée ; logique verticale des objectifs réalisable et cohérente ; indicateurs appropriés ; risques et hypothèses clairement identifiés et gérés ; accompagnement de sortie d’intervention mis en place (si cela est applicable).

	
	B 
	Logique d’intervention appropriée bien qu’elle puisse avoir besoin de certaines améliorations en termes de hiérarchie d’objectifs, d’indicateurs, de risques et hypothèses.

	X
	C 
	Les problèmes par rapport à la logique d’intervention peuvent affecter la performance d’une intervention et sa capacité à contrôler et évaluer les progrès ; améliorations requises.

	
	D
	La logique d’intervention est erronée et nécessite une révision en profondeur pour que l'intervention puisse espérer aboutir.


	2. EFFICIENCE DE LA MISE EN ŒUVRE JUSQU’À CE JOUR : le degré dans lequel les ressources de l’intervention (fonds, expertise, temps, etc.) ont été converties en résultats de façon économe.

	Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins deux ‘A, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

	Évaluation de l'EFFICIENCE : note totale
	A
	B
	C
	D

	
	
	
	X
	

	2.1 Dans quelle mesure les inputs (finances, RH, biens & équipements) sont-ils correctement gérés ?

	X
	A 
	Tous les inputs sont disponibles à temps et dans les limites budgétaires.

	
	B 
	La plupart des inputs sont disponibles dans des délais raisonnables et ne nécessitent pas d’ajustements budgétaires considérables. Une certaine marge d’amélioration est cependant possible.

	
	C 
	La disponibilité et l’utilisation des inputs posent des problèmes qui doivent être résolus, sans quoi les résultats pourraient courir certains risques.

	
	D
	La disponibilité et la gestion des inputs comportent de sérieuses lacunes qui menacent l’atteinte des résultats. Des changements considérables sont nécessaires.

	2.2 Dans quelle mesure la mise en œuvre des activités est-elle correctement gérée ?

	
	A 
	Les activités sont mises en œuvre dans les délais.

	X
	B 
	La plupart des activités sont dans les délais. Certaines sont retardées, mais cela n’a pas d’incidence sur la fourniture des outputs.

	
	C 
	Les activités sont retardées. Des mesures correctives sont nécessaires pour permettre la fourniture sans trop de retard.

	
	D
	Les activités ont pris un sérieux retard. Des outputs ne pourront être fournis que moyennant des changements majeurs dans la planification.

	2.3 Dans quelle mesure les outputs sont-ils correctement atteints ?

	
	A 
	Tous les outputs ont été et seront plus que vraisemblablement livrés dans les temps et de bonne qualité, ce qui contribuera aux outcomes planifiés.

	
	B 
	Les outputs sont et seront plus que vraisemblablement livrés dans les temps, mais une certaine marge d’amélioration est possible en termes de qualité, de couverture et de timing.

	X
	C 
	Certains outputs ne s(er)ont pas livrés à temps ou de bonne qualité. Des ajustements sont nécessaires.

	
	D
	La qualité et la livraison des outputs comportent et comporteront plus que vraisemblablement de sérieuses lacunes. Des ajustements considérables sont nécessaires pour garantir au minimum que les outputs clés seront livrés à temps.


	3. EFFICACITÉ JUSQU’À CE JOUR : le degré dans lequel l’outcome (objectif spécifique) est atteint, tel que prévu à la fin de l’année N

	Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

	Évaluation de l'EFFICACITÉ : note totale
	A
	B
	C
	D

	
	
	X
	
	

	3.1 Tel qu’il est mis en œuvre actuellement, quelle est la probabilité que l'outcome soit réalisé ?

	
	A 
	La réalisation totale de l'outcome est vraisemblable en termes de qualité et de couverture. Les résultats négatifs (s’il y en a) ont été atténués.

	X
	B 
	L'outcome sera atteint avec quelques minimes restrictions ; les effets négatifs (s’il y en a) n’ont pas causé beaucoup de tort.

	
	C 
	L’outcome ne sera atteint que partiellement, entre autres en raison d’effets négatifs auxquels le management n’est pas parvenu à s’adapter entièrement. Des mesures correctives doivent être prises pour améliorer la probabilité de la réalisation de l’outcome.

	
	D
	L'intervention n’atteindra pas son outcome, à moins que d’importantes mesures fondamentales soient prises.

	3.2 Les activités et les outputs sont-ils adaptés (le cas échéant) dans l'optique de réaliser l'outcome ? 

	
	A 
	L'intervention réussit à adapter ses stratégies/activités et outputs en fonction de l’évolution des circonstances externes dans l’optique de réaliser l’outcome. Les risques et hypothèses sont gérés de manière proactive.

	X
	B 
	L'intervention réussit relativement bien à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution des circonstances externes dans l’optique de réaliser l’outcome. La gestion des risques est relativement passive.

	 
	C 
	L'intervention n’est pas totalement parvenue à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution des circonstances externes de façon appropriée ou dans les temps. La gestion des risques a été plutôt statique. Une modification importante des stratégies s’avère nécessaire pour garantir à l'intervention la réalisation de son outcome.

	
	D
	L'intervention n’est pas parvenue à réagir à l’évolution des circonstances externes ; la gestion des risques a été insuffisante. Des changements considérables sont nécessaires pour réaliser l’outcome.


	4. DURABILITÉ POTENTIELLE : le degré de probabilité de préserver et reproduire les bénéfices d’une intervention sur le long terme (au-delà de la période de mise en œuvre de l’intervention).

	Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins 3 ‘A, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = A; Maximum 2 ‘C’, pas de ‘D’ = B ; Au moins 3 ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

	Évaluation de la DURABILITÉ POTENTIELLE : note totale
	A
	B
	C
	D

	
	
	
	
	

	4.1 Durabilité financière/économique ? 

	
	A 
	La durabilité financière/économique est potentiellement très bonne : les frais liés aux services et à la maintenance sont couverts ou raisonnables ; les facteurs externes n’auront aucune incidence sur celle-ci.

	
	B 
	La durabilité financière/économique sera vraisemblablement bonne, mais des problèmes peuvent survenir en raison notamment de l’évolution de facteurs économiques externes.

	X
	C 
	Les problèmes doivent être traités en ce qui concerne la durabilité financière soit en termes de frais institutionnels ou liés aux groupes cibles, ou encore d’évolution du contexte économique.

	
	D
	La durabilité financière/économique est très discutable, à moins que n’interviennent des changements majeurs.

	4.2 Quel est le degré d’appropriation de l'intervention par les groupes cibles et persistera-t-il au terme de l’assistance externe ? 

	
	A 
	Le Comité de pilotage et d’autres structures locales pertinentes sont fortement impliqués à tous les stades de la mise en œuvre et s’engagent à continuer à produire et utiliser des résultats.

	
	B 
	La mise en œuvre se base en grande partie sur le Comité de pilotage et d’autres structures locales pertinentes impliqués eux aussi, dans une certaine mesure, dans le processus décisionnel. La probabilité d’atteindre la durabilité est bonne, mais une certaine marge d’amélioration est possible.

	X
	C 
	L'intervention recourt principalement à des arrangements ponctuels et au Comité de pilotage et d’autres structures locales pertinentes en vue de garantir la durabilité. La continuité des résultats n’est pas garantie. Des mesures correctives sont requises.

	
	D
	L'intervention dépend totalement des structures ponctuelles n’offrant aucune perspective de durabilité. Des changements fondamentaux sont requis pour garantir la durabilité.

	4.3 Quels sont le niveau d’appui politique fourni et le degré d’interaction entre l'intervention et le niveau politique ?

	
	A 
	L'intervention bénéficie de l’appui intégral de la politique et des institutions, et cet appui se poursuivra.

	X
	B 
	L'intervention a bénéficié, en général, de l’appui de la politique et des institutions chargées de la mettre en œuvre, ou à tout le moins n’a pas été gênée par ceux-ci, et cet appui se poursuivra vraisemblablement.

	
	C 
	La durabilité de l'intervention est limitée par l’absence d’appui politique. Des mesures correctives sont requises.

	
	D
	Les politiques ont été et seront vraisemblablement en contradiction avec l'intervention. Des changements fondamentaux s’avèrent nécessaires pour garantir la durabilité de l'intervention.

	4.4 Dans quelle mesure l'intervention contribue-t-elle à la capacité institutionnelle et de gestion ?

	
	A 
	L'intervention est intégrée aux structures institutionnelles et a contribué à l’amélioration de la capacité institutionnelle et de gestion (même si ce n’est pas là un objectif explicite).

	B
	B 
	La gestion de l'intervention est bien intégrée aux structures institutionnelles et a contribué d’une certaine manière au renforcement des capacités. Une expertise supplémentaire peut s’avérer requise. Des améliorations sont possibles en vue de garantir la durabilité.

	
	C 
	L'intervention repose trop sur des structures ponctuelles plutôt que sur des institutions ; le renforcement des capacités n’a pas suffi à garantir pleinement la durabilité. Des mesures correctives sont requises.

	
	D
	L'intervention repose sur des structures ponctuelles et un transfert de compétences vers des institutions existantes, qui permettrait de garantir la durabilité, est improbable à moins que des changements fondamentaux n’interviennent.


4.2 Décisions prises par le Comité de pilotage et suivi
	Décision à prendre
	 
	 
	 
	 
	Action 
	 
	 
	Suivi
	 

	Décision à prendre
	Période d'identification
	Timing 
	Source
	Acteur
	Action(s)
	Resp.
	Date limite
	Avancement
	Statut

	Un cadre regroupant les Secrétaires Permanents pour assurer le suivi du travail des Points Focaux.


	 Avril 2014
	 
	 
	 MBG&P
	 La définition d’un de concertation des Secrétaires Permanents pour assurer le suivi du travail des Points Focaux 

	 ST/MBG&P
Gouvernement
	 Q1 2015
	Un projet de la définition du cadre disponible mais pas encore adopté. Mais 2 réunions des Secrétaires permanents organisées 
	 En cours

	 Un  cadre de consultation pour l’encadrement des Points Focaux a été proposé comme un des moyens pouvant assurer l’efficacité de leur travail
	 Avril 2014
	 
	 
	 MBG&P
	 Définition du cahier de charges des points focaux et orientation de ces derniers sur ce cahier de charges
	ST/MBG&P 
	Q4 2014 
	3 Réunions des points focaux organisées 
	 Réalisé

	Validation du rapport d’activités 2014 et adoption du PT 2015
	Mars 2015
	
	
	Projet
	
	
	Q1
	
	Réalisé


4.3 Cadre logique mis à jour 
Un important effort a été réalisé en début d’année pour affiner l’ensemble du cadre logique. Il devait être validé par une réunion spéciale de la SMCL en Q2 2015 qui n’a pas pu se tenir en raison des événements. Compte-tenu de la NV de l’ambassade de Belgique redéfinissant les modes de fonctionnement et notamment la suspension des SMCL, cette validation n’est désormais plus possible.

Le cadre logique rénové a été tout de même été utilisé dans le cadre du présent rapport pour optimiser le S&E du projet, si la mesure de suspension venait à être levée. 
	Logique de l'intervention
	Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV)

	O.G: La  gouvernance du secteur public au Burundi est améliorée et la vulnérabilité à la corruption a diminué
	 

	O.S: Les institutions en charge de la mise en œuvre du plan d'action de la SNBGLC sont renforcées
	-IOV1/OS : Décret de mise en place du cadre de suivi opérationnel, stratégique, documentaire et de veille au niveau décisionnel (cadre de concertation au niveau des SP)

- IOV2/OS : Rapports et orientations stratégiques du ST BG approuvées par le GSBG et transmises au Conseil des Ministres

-IOV3/OS : Textes légaux permettant que les rapports de l’IGE soient rendus publics



	R1: Le mécanisme de coordination  par le ST /MBG&P est fonctionnel (opérationnel).
	IOV1/R1: Acte officiel (ordonnance, arrêté, notes de services, etc.) de nomination des ressources humaines (cadres et PF) exclusivement réservées pour la coordination et le rapportage du ST /MBG&P

	
	IOV2/R1: Un document de référence (composition, structure, périodicité, planification thématique des réunions, modèle de rapportage, etc) du GSBG

	R2: Le suivi  évaluation de la mise en œuvre du plan d'action de la SNBGLC est assurés par le ST/MBG&P
	IOV1/R2: L'existence d'un mécanisme  de suivi évaluation de la SNBGLC 

	
	IOV2/R2: Le pourcentage de  structures du secteur public (PF et CL Bonne Gouvernance) qui fournissent l'information nécessaire au suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC

	
	IOV3/R2: Le nombre de missions de suivi évaluation de la mise en œuvre de la SNBGLC organisées par année

	
	IOV4/R2: Rapportage régulier (annuel) sur le suivi de la mise en œuvre de la SNBGLC

	R3: La fonction d'audit interne du secteur public est renforcée 
	IOV1/R3: Le nombre de ministères ayant une Inspection Générale 

	
	IOV2/R3: Le nombre d'IGM ayant transmis un rapport annuel d'audit interne dans les délais

	
	IOV3/R3:Le nombre des institutions du secteur public auditées chaque année par l'IGE selon le décret n°100/09 du 15 janvier 2010

	
	IOV4/R3: Le nombre de rapports d'audit spécifique par an (audit de la maturité de gouvernance et de la vulnérabilité à la corruption et audits thématiques)

	
	IOV5/R3: Le nombre de formations en renforcement de capacités (audit spécifique, archivage, communication,…)

	
	IOV6/R3: Le nombre de recommandations (PRECIGE) de l'audit organisationnel de l'IGE ayant trouvé de solutions dans l'année

	
	IOV7/R3: Le nombre de séances d'échanges (réunions, formations thématiques, techniques d'audit, etc.) organisées par an entre les différents organes de contrôle (aux niveaux horizontal et vertical)

	R4: Les acquis de l'intervention ABGLC sont documentés
	IOV1/R4: Le nombre de supports audiovisuels et/ou électroniques (documentaires, témoignages, études de cas, success stories, etc.) produits sur les acquis du projet

	
	IOV2/R4: Le nombre de rapports de capitalisation réalisés durant le projet


4.4 Aperçu des MoRe Results 
	Résultats ou indicateurs du cadre logique modifiés au cours des 12 derniers mois ?
	Oui 

	Rapport Baseline enregistré dans PIT ?
	Pas encore

	Planning de la MTR (enregistrement du rapport)
	Mm06/2016 

	Planning de l'ETR (enregistrement du rapport)
	12/2016 (estimation)

	Missions de backstopping depuis le 01/01/2012
	 2


4.5 Rapport « Budget versus Actuels (y – m) »
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Status _Fin Mode Amount Start102014_ Expenses 2015 Total Balance % Exec
A RN ZR0RLSE 206074 G0N0 65104 s
01 Le suivi et la coordination de la mise en ceuvre de la 34500000 11932771 90.754,66 21008237 13401763 61%
01 Appui a la définiton et la validation dune méthodologie de REGIE 142.000,00 69.239,00 5381008 123.049,08 1895092 87%
02 Appui au monitoring et au rapportage périodique sur la coces 16.000,00 7.146.90 373500 1088190 angio  73%
03 Appui aux revues stratégiques annuelies de la SNBGLC REGIE 66.000,00 000 23.061,04 23.061,04 4203836 3s%
04 Appui au fonctionnement du Groupe Sectoriel Bonne REGIE 800000 84782 1.087,04 193486 608514 24%
05 Appui aux activités de sensiblisation surla SNBGLC. coces 40.000,00 481299 3307.26 812025 387875 20%
06 Appui aux moyens de fonctionnement du Secrétariat coces 4737294 1065394 575024 1640818 096476 3%
07 Appui aux moyens de fonctionnement du Secrétariat REGIE 26.627,06 26627,06 000 26.627,06 000 100%
02 La fonction d'auditintere du secteur public est 52760000 16973383 11622076 27595459 25164541 52%
01 Appui au développement dune vision nsttutionnelle et REGIE 45.000,00 4453589 000 4453589 a1 oo%
02 Appui au développement dune poliique RH interne de REGIE 66.000,00 1622091 17.197,81 341872 3258128 51%
03 Appui au développement de standards, méthodologies, REGIE 71.000,00 000 6547277 6547277 552723 9%
1a defniion insttutionnelle de la fonction d'audit REGIE 10.000,00 000 000 000 1000000 0%

Ia capitalisation des constats de 'sudit interne REGIE 24.000,00 2563,96 0,00 256306 2143604 1%




[image: image3.png]06 Appui aux moyens de fonctionnement de IGE COGES 28407294 69.786,01 3355018 103.336,19. 18163675  36%

07 Appui aux moyens de fonctionnement de IGE-Véhicule REGIE 2662706 2662706 0,00 2662706 000 100%
03 Les acquis du projet ABGLC sont documentés 20.000,00 000 0,00 000 2000000 0%
01 Appui 4 la capitalisation des acquis de intervention REGIE 20.000,00 000 0,00 0,00 2000000 0%
01 Réserve budgétaire 31.980,00 103696 0,00 1.036.96 3094304 3%
01 Réserve budgétaire COGESTION. coces. 31.980,00 000 0,00 0.00 3108000 0%




[image: image4.png]02 Réserve budgétaire REGIE REGIE 0,00 1.036,96 0,00 1.036,96 -1.036,96




[image: image5.png]01 Frais de personnel 86928000 24659562 212.260,00 458.855,62 41042438 53%
01 Assistant technique DELCO REGIE 72000000 21277696 176.476,87 38926383 33074617 54%
02 Equipe dappui administration Finance REGIE 14160000 3213680 32.062,64 64.199.44 7740086 45%
03 Prime Directeur dintervention (50%) REGIE 7.680,00 168186 372049 5.402,35 221785 70%

02 Investissements 51.000,00 49.078,04 170738 5078542 21458 100%
01 Veéhicule unité de gestion REGIE 27.000,00 2903495 0,00 2003495 203495 108%
02 Equipement bureau REGIE 10.000,00 892432 0,00 892432 107568 89%
03 Equipement IT REGIE 800000 956902 670,75 1023977 223077 128%
04 Aménagements du bureau REGIE 600000 154975 103663 2586,38 341382 43%

03 Frais de fonctionnement 55.140,00 2389362 744762 31.04124 2400876 56%
01 Frais de fonctionnement des véhicules de lunité de gestion coces. 6.066,17 379521 227096 6.066,17 000 100%
02 Télécommunications. coces 124716 55221 694,95 124716 000 100%
03 Fonctionnement de funité de gestion coces. 569166 432566 1.366,00 5.691,66 000 100%
04 Missions. coces. 12000,00 000 0,00 000 1200000 0%
05 Frais de représentation et de communication externe. coces. 4.00000 33894 39,98 7892 362108 9%
06 Formation REGIE 1.500,00 187282 0,00 187282 37282 125%
07 Autres frais de fonctionnement REGIE 384000 348419 501399 849818 465818 221%
08 TVA Régie REGIE 0,00 858,23 480,68 133891 301 %
09 TVA Cogestion coces 0,00 866636 638587 228049 228049 %

10 Fonctionnement véhicule UG REGIE 1073383 000 342147 342117 731266 32%




[image: image6.png]11 Télécommunication REGIE 6.752,84 0,00 101,05 101,05 665179 1%
12 Fonctionnement UG REGIE 330834 0,00 144,71 144,71 316363 4%
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[image: image8.png]REGIE 1.551.669,13 509.296,19 383.757,72 893.053,91 65861522 58%
cocesT 448.330,87 11007822 4433270 15441092 20391995 34%
ToTAL 200000000 619.374.41 428.000,42 1.047.464.83 95253517 52%




4.6 Ressources en termes de communication
Il n’y a pas de matériel spécifique relatif aux interventions du projet. En 2015, on prévoyait avoir une banque de données sur les bonnes pratiques.
Un dépliant a été produit ainsi qu’un article publié dans Perspective.
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� L'impact se réfère à l'objectif général ; l'outcome se réfère à l'objectif spécifique ; l'output se réfère au résultat escompté
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